
[Prénom][NOM]

[Adresse1]

[Code Postal] [VILLE]

Tél. : 01.23.45.67.89

                                                                                                              Mr ou Mme le Préfet

                                                                                                              [Adresse Destinataire]

                                                                                                              [Code Postal][VILLE]

                                                                                                              Paris, le 09/09/2026

Objet : Requête en exonération, contestation du procès-verbal n° [Numéro du PV] pour stationnement interdit

Monsieur l'Officier du Ministère Public,

J'ai reçu le [date de réception de l'avis] un avis de contravention se rapportant au procès-verbal n° [Numéro du PV], 

dressé le [date de l'infraction] à [heure] à l'adresse suivante : [lieu de l'infraction], pour stationnement interdit du 

véhicule immatriculé [plaque d'immatriculation], dont je suis titulaire du certificat d'immatriculation. Par la présente, je 

forme une requête en exonération et vous demande de bien vouloir réexaminer cette verbalisation, que j'estime 

injustifiée.

Le jour des faits, la signalisation ne permettait pas de savoir que le stationnement était interdit à cet endroit. Le 

marquage au sol était effacé sur toute la portion concernée et le panneau d'interdiction se trouvait masqué par 

[préciser : branches d'arbre, véhicule en stationnement, échafaudage de chantier]. Depuis la chaussée, aucun 

élément visible n'indiquait une interdiction. J'ai donc stationné de bonne foi, après avoir vérifié les abords immédiats.

À l'appui de ma contestation, je joins le formulaire de requête en exonération dûment complété, l'original de l'avis de 

contravention, ainsi que des photographies datées prises sur place le jour même, qui montrent l'état du marquage et la 

position du panneau. [Ajouter tout autre justificatif : attestation d'un témoin, courrier de la mairie signalant des travaux 

en cours.]

Je précise que je n'ai pas réglé l'amende forfaitaire, le paiement valant reconnaissance de l'infraction et fermant toute 

voie de recours. Ma démarche vous parvient dans le délai de 45 jours prévu à compter de la date d'envoi de l'avis de 

contravention.

Au vu de ces éléments, je sollicite le classement sans suite de cette contravention et vous remercie de m'informer par 

écrit de la décision prise. Je me tiens à votre disposition pour vous transmettre toute pièce complémentaire utile à 

l'examen du dossier.

Je vous prie d'agréer, Monsieur l'Officier du Ministère Public, l'expression de ma considération distinguée.

                                                                                                              [Prénom][NOM]

                                                                                                              Signature


